
2 ImmoPlus Tribune de Genève |  Samedi-dimanche 3-4 décembre 2016

Contrôle qualité

Tribune de Genève |  Samedi-dimanche 3-4 décembre 2016 ImmoPlus 3

Contrôle qualité

Andreas
Fabjan
Avocat spécialisé
en droit immobilier

Planification: Genève joue 
sur un nouveau tempo

Le Grand Conseil a récemment adopté une
modification de la Loi genevoise d’applica-
tion de la Loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire (LaLAT) et de la Loi générale 
sur les zones de développement (LGZD) qui
a pour objectif principal d’améliorer l’effi-
cience des procédures par l’introduction de
délais devant être respectés à différents sta-
des desdites procédures.

Cela concerne en premier lieu les procé-
dures de modification de zone. La nouvelle
loi prévoit ainsi que les observations re-
cueillies lors de l’enquête publique doivent
être transmises à la Commune dans un délai
de quarante-cinq jours. Celle-ci dispose 
alors d’un délai de soixante jours pour com-
muniquer son préavis, ce qui n’est pas nou-
veau. Par la suite, un délai de quatre mois 
est imparti au Conseil d’Etat pour décider 

s’il entend saisir le Grand Conseil du projet
de loi de déclassement ou s’il convient d’y 
apporter des modifications suite aux résul-
tats de l’enquête publique. Enfin, le Grand
Conseil dispose d’un délai de quatre mois 
pour statuer sur les oppositions et adopter
le projet de loi.

Des délais similaires sont prévus pour la
procédure d’adoption d’un plan localisé de
quartier (PLQ).

Les délais adoptés correspondent aux
délais médians constatés au cours des six 
dernières années pour chacune des étapes
de ces procédures. En outre, il s’agit de 
délais d’ordre, si bien qu’aucune consé-
quence ne découle de leur non-respect,
même si les autorités concernées devront 
fournir des explications pour justifier 
l’éventuel non-respect desdits délais.

Ainsi, même s’ils ne sont pas révolution-
naires, ces délais ont pour conséquence 
d’insuffler un tempo dans le déroulement 
des procédures, ce qui est évidemment sou-
haitable compte tenu des délais notoire-
ment longs en vigueur dans le canton.

Il ne faut toutefois pas perdre de vue que

ces délais ne concernent qu’une partie des
procédures d’aménagement. En particu-
lier, toute la phase initiale d’élaboration des
plans, au cours de laquelle se déroule no-
tamment l’enquête technique, ne prévoit 
aucune prescription en matière de délai. 
C’est également à ce stade que se déroule la
phase de concertation, introduite récem-
ment dans la loi à l’occasion de la réforme 
de la procédure d’adoption des PLQ.
Celle-ci a pour but de favoriser l’adhésion
à un projet en y associant, dès les premières
phases d’élaboration, toutes les personnes
intéressées au développement du périmè-
tre (habitants, propriétaires, riverains).

Ces nouvelles prescriptions constituent
en conséquence une première étape dans 
la bonne direction. Il conviendrait toutefois
de définir des objectifs globaux en termes 
de délai, en particulier pour les grands péri-
mètres. Il est en effet difficilement accepta-
ble, voire même compréhensible, que plus
de quinze ans soient souvent nécessaires 
pour réaliser les premiers logements d’un 
périmètre considéré, et trente ans ou 
même plus pour l’entier du potentiel.

François
Zutter
Avocat,
Asloca Genève

La régie refuse mon 
colocataire. Que faire?

Question de Simon K. à Genève: «Je figure
sur le bail de mon appartement avec mon
ex-amie. J’ai demandé, par courrier signé 
par nous deux, le retrait de mon «ex»
et son remplacement par mon ami et nou-
veau colocataire solvable. La régie a refusé
le transfert et désire garder le bail ainsi, 
alors que mon ancienne amie a quitté
le logement depuis juin 2016 déjà. Par con-
tre, ils prennent note que je vis dorénavant
avec mon ami. Quel est mon droit?»
La colocation au sens strict, à savoir lorsque
deux personnes sont conjointement titulai-
res du bail d’un appartement, pose souvent

des problèmes au moment de la séparation
des colocataires.

Lorsque les époux divorcent (seulement
à ce moment-là, pas avant), la loi a prévu, à
l’article 121 du Code civil, que le juge peut 
attribuer les droits et obligations qui résul-
tent du contrat de bail sur le logement de la
famille à l’un des deux époux, lorsque la 
présence d’enfants ou d’autres motifs im-
portants le justifient. Cette attribution s’im-
pose au bailleur qui ne peut pas refuser.

La même chose s’applique en cas de
partenariat enregistré.

En revanche, rien n’est prévu pour les
concubins ou les simples colocataires qui 
partagent un appartement.

Une disposition existe pour les locaux
commerciaux afin de faciliter les remises de
commerce: celui qui vend son commerce 
peut demander le transfert du bail à l’ache-
teur car rien ne sert de reprendre un com-
merce si on n’a pas les locaux qui vont avec.

Dans ce cas, l’article 263 du Code des
obligations (CO) prévoit que le bailleur ne 
peut refuser son consentement que pour de
justes motifs, notamment l’absence de sol-
vabilité du repreneur.

Juridiquement, rien n’oblige donc le
bailleur de notre lecteur à accepter le rem-
placement d’un colocataire par un autre.

Toutefois, chacun doit exercer ses droits
selon les règles de la bonne foi: notre lec-
teur pourrait donc plaider que le bailleur 
commet un abus de droit manifeste, pros-
crit par l’article 2 alinéa 2 du Code civil, en 
refusant le changement d’un colocataire, 
d’autant plus que le nouveau colocataire est
solvable. Cet angle d’attaque est néanmoins
restreint.

On peut recommander au locataire de
saisir (avec les anciens et nouveaux coloca-
taires) la Commission de conciliation en 
matière de baux et loyers d’une requête 
amiable, afin d’amener le bailleur à faire 
preuve de plus de souplesse vu les circons-
tances et appliquer par analogie l’article
263 CO.

A noter en passant que la situation est
encore pire lorsque les anciens colocataires
sont en froid ou lorsque le locataire restant
ne trouve pas de nouveau colocataire solva-
ble…

www.asloca.ch
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Location

«Aujourd’hui, il est de nouveau plus intéres  sant de chercher un nouveau logement»
Des loyers moins chers, 
des appartements locatifs 
plus nombreux, la période
serait favorable aux 
locataires, estime
Wüest Partner. Certains 
professionnels du marché 
lémanique nuancent

Fabrice Breithaupt

T
rop à l’étroit dans votre loge-
ment actuel, vous rêvez d’un ap-
partement plus grand? Votre
loyer vous coûte trop cher? Et
vous ne pouvez pas devenir pro-

priétaire immobilier, en tout cas dans l’im-
médiat? Alors, déménagez! «Aujourd’hui, il
est de nouveau plus intéressant de chercher
un nouveau logement», estime Wüest Par-
tner. Le spécialiste du conseil en immobilier
constate, dans son dernier rapport Immo-
Monitoring 2017, que le montant moyen des
loyers des logements offerts à la location a 
baissé de 1,6% entre 2015 et 2016 (au 2e tri-
mestre de chaque année) en Suisse. La 
baisse est encore plus importante dans l’arc
lémanique, où elle a atteint 7,2% durant la 
même période, et jusqu’à 8,3% dans le can-
ton de Genève. C’est dans notre région que
le recul enregistré est le plus fort du pays.

Et ce n’est peut-être pas fini: le phéno-
mène de baisse pourrait se poursuivre
en 2017, même s’il devrait ralentir. Wüest 
Partner prévoit un recul des loyers de 0,7%
en moyenne dans notre pays, contre une 
diminution de 1% dans la région du lac
Léman et de 1,4% dans le canton de Genève.

A noter toutefois que ces baisses de
loyers interviennent après plusieurs années
de hausse. Entre 2006 et 2016, les loyers de
l’offre locative ont grimpé de 25,4% en 
moyenne en Suisse. Ils ont même explosé 
de près de 46% dans les cantons lémani-
ques, relèvent les auteurs de l’étude. Cette 
explosion enregistrée dans notre région est,
une fois de plus, la plus importante du pays.

Loyers: la limite à 2500 francs
Désormais, au deuxième trimestre de 2016,
le loyer net (hors charge) médian au mètre 
carré et par an d’un appartement s’élève à 
360 francs à Genève, contre 280 fr à Lau-
sanne. Plus concrètement, un 3-pièces gene-
vois (l’équivalent d’un 2-pièces ailleurs en 
Suisse) par exemple, se loue 1120 francs dans
l’entrée de gamme, 1590 fr dans le moyen de

gamme et 2310 fr dans le haut de gamme.
A Lausanne, pour un 2-pièces, comptez
970 francs pour un locatif dans l’entrée de 
gamme, 1300 fr dans le moyen de gamme et
1880 fr dans le haut de gamme.

«En Suisse, en matière locative, la de-
mande actuelle se porte surtout sur des 
appartements comprenant entre 3 et 3,5 
pièces, note Hervé Froidevaux, associé 
chez Wuëst Partner. Pour les loyers, il sem-
ble difficile aux locataires de payer plus de
2000 francs par mois, alors que la limite 
dans l’arc lémanique est plutôt à 2500 fr.»

Ces baisses de loyers sont le résultat
d’une hausse de la construction de loge-
ments locatifs en Suisse conjuguée à la sta-
gnation de l’emploi et à une faible hausse de
l’évolution démographique par rapport aux
années précédentes. Rien qu’entre 2015 et
2016, 26% de locations en plus ont été pro-
posées. En 2016, 157 900 habitats de ce type
sont proposés, toujours selon les chiffres de
Wüest Partner. En 2006, on en comptait 
107 600. En dix ans, le taux de vacance dans
ce segment est ainsi passé de 1,6% à 2%.

Les propriétaires impactés
Dès lors, avec davantage de logements dis-
ponibles à la location, des prix en baisse et,
pour certains, une durée de recherche d’un
nouveau logement plus courte, les locatai-
res se retrouvent de nouveau davantage en
position de force. Et la situation pourrait 
continuer à évoluer prochainement plutôt
en leur faveur, annoncent les spécialistes
de Wüest Partner.

Cela ne fait pas l’affaire des propriétaires
immobiliers. Pour eux, cette évolution se 
traduit par une hausse des risques de surfa-
ces vacantes et des revenus locatifs en sta-
gnation, voire en baisse. Selon Wüest Par-
tner, ceux-ci essuient actuellement des per-
tes d’au moins 700 millions de francs en 
raison des nombreuses surfaces vacantes.

«Certains logements sont vacants parce
que les attentes des propriétaires en matière
de loyers ne sont pas réalistes et ne corres-
pondent pas à la taille, à l’état et au standard
de construction, ajoutent les spécialistes de
Wüest Partner. De nombreuses personnes 
ayant un pouvoir d’achat élevé se sont tour-
nées vers la propriété du logement.»

C’est votre droit L’écho des lois

Vous avez une question en lien 
avec votre logement? Posez-la 
à votredroitimmo@tdg.ch.
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Appartements en PPE: la 
demande plus forte que l’offre
U Du côté de la propriété immobilière,
la demande en appartements en PPE 
reste forte, ceux situés en milieu 
urbain étant particulièrement deman-
dés.

Parallèlement, la construction de
ce type de logements diminue. Près de
13 000 unités devraient être livrées au 
cours des douze derniers mois. Il y a 
trois ans, ce nombre était supérieur de 
près d’un tiers, note Wüest Partner 
dans son Immo-Monitoring 2017 (lire 
ci-contre). Certes, l’offre globale a 
augmenté au deuxième trimestre de 
2016. Mais, selon les observations du 
spécialiste en conseil immobilier, une 
nouvelle baisse de la production 
devrait avoir lieu ces prochains mois.

Dans ce contexte de forte demande
(malgré le durcissement par les 
banques des règles d’octroi des prêts 
hypothécaires) et de taux hypothécai-
res historiquement bas, les prix de 
vente des PPE devraient rester à la 
hausse. Entre 2015 et 2016, ils ont 
augmenté de 0,3% en moyenne en 
Suisse, après avoir grimpé de 43,2% 

entre 2006 et 2016. Les prix évoluent 
différemment selon les régions et à 
l’intérieur de ces mêmes régions. Ainsi, 
dans l’arc lémanique, les tarifs des PPE 
ont baissé de 1,3% sur une année, sauf 
à Genève où ils ont augmenté de 1,3%. 
Dans la région du Léman, y compris 
dans le canton du bout du lac, les prix 
ont explosé de plus de 40% sur dix ans.

Au deuxième trimestre de 2016,
le prix médian du mètre carré d’une 
PPE est de 11 700 francs à Genève et de 
9100 fr à Lausanne. A Lausanne, un 
4-pièces se vend entre 728 000 francs 
dans l’entrée de gamme, 1,019 million 
dans le moyen de gamme et 1,443 mil-
lion dans le haut de gamme. A Genève, 
l’équivalent d’un tel appartement 
(5-pièces) vaut entre 855 000 francs et 
1,526 million, selon la gamme.

La tendance haussière des prix 
devrait se maintenir en 2017 à un 
niveau identique à celui de 2016, avec 
une hausse de 0,3% attendue sur le 
plan national comme au niveau 
cantonal genevois, contre 0,2% dans
le reste de la région du Léman. F.B.

Des loyers en baisse, des appartements 
proposés à la location plus nombreux,
un taux de vacances en hausse, le marché 
du locatif semble se détendre en Suisse, 
notamment dans l’arc lémanique, selon 
en tout cas l’étude Immo-Monitoring 2017 
de Wüest Partner (lire ci-contre).
Qu’en pensent les professionnels du 
marché local? Etienne Nagy, directeur 
général et administrateur de Naef 
Immobilier, confirme la tendance: «La 
détente est bien réelle et a été amorcée 
depuis 2012 qui s’est présentée comme
un point d’inflexion du marché avec les 
premières baisses de prix, d’abord sur 
les biens commerciaux, ensuite sur les 
propriétés résidentielles. Plus récemment, 
nous avons observé également une légère 
baisse des loyers, pour le moins une 

Marché du locatif dans l’arc lémanique: détente ou pas détente?

stagnation des prix. Enfin, le dernier 
indicateur, qui reflète certainement le mieux 
ce phénomène, est le taux de vacance
qui est en augmentation continue depuis 
trois ans. Avec un taux supérieur à 1%
en moyenne nationale, le marché s’est 
normalisé. Seul l’arc lémanique présente 
un taux encore sensiblement inférieur.»
Etienne Nagy pronostique même la fin
de la crise du logement: «Avec un rythme
de construction de plus de 2000 logements 
par année (pour autant qu’il se confirme),

la pénurie sera également résorbée sur 
Genève d’ici à quelques années.»
Philippe Buzzi, directeur de la Gérance
de la Société privée de gérance (SPG),
nuance les observations de Wüest & 
Partner et l’avis de son confrère: «On ne 
peut pas dire que le nombre d’apparte-
ments proposé à la location est à la hausse, 
il reste stable en moyenne pour toutes les 
catégories et typologies confondues dans 
le portefeuille géré par la SPG. Par contre,
il est vrai que, pour les logements dont les 

loyers se situent au-dessus de 3000 francs 
par mois, une tendance haussière de 
disponibilité à la location est observée, 
indique-t-il. Nous ne pouvons donc pas 
confirmer qu’il y a réellement une détente 
sur le marché locatif des appartements
qui répondent aux critères des logements 
les plus demandés, à savoir les logements 
de 3 à 5 pièces dont les loyers sont
en-dessous de 3000 francs par mois. 
Elle est par contre plus présente pour
les logements de grandes tailles.» 
Concernant les prix, Philippe Buzzi 
constate un tassement «de l’ordre de 1,8% 
par rapport à 2015», mais, modère-t-il à 
nouveau, «il est influencé fortement par
la baisse des loyers des grands logements, 
à partir de 6-pièces et plus, qui sont les 
moins demandés à la location». F.B.

Philippe Buzzi
Directeur de la Gérance,
Société privée
de gérance (SPG)

Etienne Nagy
Directeur général
et administrateur
de Naef Immobilier

Hervé 
Froidevaux 
Associé chez 
Wüest Partner

Si les logements de 3 à 3,5 pièces sont les plus recherchés en Suisse,
ceux d’au moins 5 -pièces sont privilégiés par les familles avec enfants. KEYSTONE

Villas indépendantes:
de plus en plus rares
U Vingt pour-cent des Suisses à la 
recherche d’un logement souhaitent 
acquérir une maison individuelle.
La demande est là. Celle-ci se concen-
tre sur des biens dont le prix est égal 
ou inférieur à 1,5 million de francs.

Sauf que la construction de ce type
de logement est en baisse depuis 
quelques années. La pénurie se fait
en particulier sentir s’agissant des 
maisons individuelles indépendantes. 
Seule une villa sur huit des 37 400 
maisons mises en vente actuellement 
en Suisse fait partie de cette catégorie, 
note Wüest Partner dans son Immo-
Monitoring 2017. Au point que 
le spécialiste en conseil immobilier 
parle de «segment de niche».

En cause: la rareté des terrains
à bâtir, qui engendre une hausse des 
prix de vente des parcelles, ainsi que 
les nouvelles lois en matière d’aména-
gement du territoire, expliquent les 
auteurs du rapport.

Entre 2015 et 2016, les prix de vente
des villas ont  augmenté de 1,2% en 
moyenne en Suisse. Entre 2006 et 

2016, ils ont pris 35,9% de plus. Des 
écarts de prix sont constatés selon les 
régions. En une année, ils ont baissé
de 2% dans l’arc lémanique et de 4,4% 
dans le canton de Genève. Sur dix ans, 
la différence est encore bien plus 
marquée à l’intérieur même de cette 
région: la hausse a été beaucoup moins 
forte dans le canton du bout du lac 
(5,1%) que dans le reste de la région
du Léman (38,3%).

Au deuxième trimestre de 2016,
le prix médian d’une maison indivi-
duelle est de 1,441 million francs à 
Genève et de 1,201 million à Lausanne.

Pour 2017, les experts de Wüest 
Partner s’attendent à une légère hausse 
de l’offre lors du premier semestre, 
avant que la tendance baissière 
enregistrée ces trois dernières années 
ne se réinstalle. S’agissant des prix,
ils devraient continuer d’augmenter 
sur le plan national (+0,6%). En 
revanche, dans l’arc lémanique,
ils devraient poursuivre leur baisse, 
mais bien moins vite qu’auparavant 
(-0,7%). F.B.

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus 

de la Tribune de Genève, sous la rubrique 
« C’est votre droit ». 

Supplément ImmoPlus

Vous êtes locataire 
ou propriétaire ? 

Vous avez une question en lien avec le logement 

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ? 

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch

Me François Zutter
Avocat
Asloca Genève

Me Pierre Stastny
Avocat
Asloca Geneve

Me Christophe Aumeunier
Avocat conseil,

secrétaire général de
 la Chambre genevoise

 immobilière

Me Laure Meyer
Avocate conseil,

 Chambre genevoise
 immobilière
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Planification: Genève joue 
sur un nouveau tempo

Le Grand Conseil a récemment adopté une
modification de la Loi genevoise d’applica-
tion de la Loi fédérale sur l’aménagement 
du territoire (LaLAT) et de la Loi générale 
sur les zones de développement (LGZD) qui
a pour objectif principal d’améliorer l’effi-
cience des procédures par l’introduction de
délais devant être respectés à différents sta-
des desdites procédures.

Cela concerne en premier lieu les procé-
dures de modification de zone. La nouvelle
loi prévoit ainsi que les observations re-
cueillies lors de l’enquête publique doivent
être transmises à la Commune dans un délai
de quarante-cinq jours. Celle-ci dispose 
alors d’un délai de soixante jours pour com-
muniquer son préavis, ce qui n’est pas nou-
veau. Par la suite, un délai de quatre mois 
est imparti au Conseil d’Etat pour décider 

s’il entend saisir le Grand Conseil du projet
de loi de déclassement ou s’il convient d’y 
apporter des modifications suite aux résul-
tats de l’enquête publique. Enfin, le Grand
Conseil dispose d’un délai de quatre mois 
pour statuer sur les oppositions et adopter
le projet de loi.

Des délais similaires sont prévus pour la
procédure d’adoption d’un plan localisé de
quartier (PLQ).

Les délais adoptés correspondent aux
délais médians constatés au cours des six 
dernières années pour chacune des étapes
de ces procédures. En outre, il s’agit de 
délais d’ordre, si bien qu’aucune consé-
quence ne découle de leur non-respect,
même si les autorités concernées devront 
fournir des explications pour justifier 
l’éventuel non-respect desdits délais.

Ainsi, même s’ils ne sont pas révolution-
naires, ces délais ont pour conséquence 
d’insuffler un tempo dans le déroulement 
des procédures, ce qui est évidemment sou-
haitable compte tenu des délais notoire-
ment longs en vigueur dans le canton.

Il ne faut toutefois pas perdre de vue que

ces délais ne concernent qu’une partie des
procédures d’aménagement. En particu-
lier, toute la phase initiale d’élaboration des
plans, au cours de laquelle se déroule no-
tamment l’enquête technique, ne prévoit 
aucune prescription en matière de délai. 
C’est également à ce stade que se déroule la
phase de concertation, introduite récem-
ment dans la loi à l’occasion de la réforme 
de la procédure d’adoption des PLQ.
Celle-ci a pour but de favoriser l’adhésion
à un projet en y associant, dès les premières
phases d’élaboration, toutes les personnes
intéressées au développement du périmè-
tre (habitants, propriétaires, riverains).

Ces nouvelles prescriptions constituent
en conséquence une première étape dans 
la bonne direction. Il conviendrait toutefois
de définir des objectifs globaux en termes 
de délai, en particulier pour les grands péri-
mètres. Il est en effet difficilement accepta-
ble, voire même compréhensible, que plus
de quinze ans soient souvent nécessaires 
pour réaliser les premiers logements d’un 
périmètre considéré, et trente ans ou 
même plus pour l’entier du potentiel.

François
Zutter
Avocat,
Asloca Genève

La régie refuse mon 
colocataire. Que faire?

Question de Simon K. à Genève: «Je figure
sur le bail de mon appartement avec mon
ex-amie. J’ai demandé, par courrier signé 
par nous deux, le retrait de mon «ex»
et son remplacement par mon ami et nou-
veau colocataire solvable. La régie a refusé
le transfert et désire garder le bail ainsi, 
alors que mon ancienne amie a quitté
le logement depuis juin 2016 déjà. Par con-
tre, ils prennent note que je vis dorénavant
avec mon ami. Quel est mon droit?»
La colocation au sens strict, à savoir lorsque
deux personnes sont conjointement titulai-
res du bail d’un appartement, pose souvent

des problèmes au moment de la séparation
des colocataires.

Lorsque les époux divorcent (seulement
à ce moment-là, pas avant), la loi a prévu, à
l’article 121 du Code civil, que le juge peut 
attribuer les droits et obligations qui résul-
tent du contrat de bail sur le logement de la
famille à l’un des deux époux, lorsque la 
présence d’enfants ou d’autres motifs im-
portants le justifient. Cette attribution s’im-
pose au bailleur qui ne peut pas refuser.

La même chose s’applique en cas de
partenariat enregistré.

En revanche, rien n’est prévu pour les
concubins ou les simples colocataires qui 
partagent un appartement.

Une disposition existe pour les locaux
commerciaux afin de faciliter les remises de
commerce: celui qui vend son commerce 
peut demander le transfert du bail à l’ache-
teur car rien ne sert de reprendre un com-
merce si on n’a pas les locaux qui vont avec.

Dans ce cas, l’article 263 du Code des
obligations (CO) prévoit que le bailleur ne 
peut refuser son consentement que pour de
justes motifs, notamment l’absence de sol-
vabilité du repreneur.

Juridiquement, rien n’oblige donc le
bailleur de notre lecteur à accepter le rem-
placement d’un colocataire par un autre.

Toutefois, chacun doit exercer ses droits
selon les règles de la bonne foi: notre lec-
teur pourrait donc plaider que le bailleur 
commet un abus de droit manifeste, pros-
crit par l’article 2 alinéa 2 du Code civil, en 
refusant le changement d’un colocataire, 
d’autant plus que le nouveau colocataire est
solvable. Cet angle d’attaque est néanmoins
restreint.

On peut recommander au locataire de
saisir (avec les anciens et nouveaux coloca-
taires) la Commission de conciliation en 
matière de baux et loyers d’une requête 
amiable, afin d’amener le bailleur à faire 
preuve de plus de souplesse vu les circons-
tances et appliquer par analogie l’article
263 CO.

A noter en passant que la situation est
encore pire lorsque les anciens colocataires
sont en froid ou lorsque le locataire restant
ne trouve pas de nouveau colocataire solva-
ble…

www.asloca.ch
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Location

«Aujourd’hui, il est de nouveau plus intéres  sant de chercher un nouveau logement»
Des loyers moins chers, 
des appartements locatifs 
plus nombreux, la période
serait favorable aux 
locataires, estime
Wüest Partner. Certains 
professionnels du marché 
lémanique nuancent

Fabrice Breithaupt

T
rop à l’étroit dans votre loge-
ment actuel, vous rêvez d’un ap-
partement plus grand? Votre
loyer vous coûte trop cher? Et
vous ne pouvez pas devenir pro-

priétaire immobilier, en tout cas dans l’im-
médiat? Alors, déménagez! «Aujourd’hui, il
est de nouveau plus intéressant de chercher
un nouveau logement», estime Wüest Par-
tner. Le spécialiste du conseil en immobilier
constate, dans son dernier rapport Immo-
Monitoring 2017, que le montant moyen des
loyers des logements offerts à la location a 
baissé de 1,6% entre 2015 et 2016 (au 2e tri-
mestre de chaque année) en Suisse. La 
baisse est encore plus importante dans l’arc
lémanique, où elle a atteint 7,2% durant la 
même période, et jusqu’à 8,3% dans le can-
ton de Genève. C’est dans notre région que
le recul enregistré est le plus fort du pays.

Et ce n’est peut-être pas fini: le phéno-
mène de baisse pourrait se poursuivre
en 2017, même s’il devrait ralentir. Wüest 
Partner prévoit un recul des loyers de 0,7%
en moyenne dans notre pays, contre une 
diminution de 1% dans la région du lac
Léman et de 1,4% dans le canton de Genève.

A noter toutefois que ces baisses de
loyers interviennent après plusieurs années
de hausse. Entre 2006 et 2016, les loyers de
l’offre locative ont grimpé de 25,4% en 
moyenne en Suisse. Ils ont même explosé 
de près de 46% dans les cantons lémani-
ques, relèvent les auteurs de l’étude. Cette 
explosion enregistrée dans notre région est,
une fois de plus, la plus importante du pays.

Loyers: la limite à 2500 francs
Désormais, au deuxième trimestre de 2016,
le loyer net (hors charge) médian au mètre 
carré et par an d’un appartement s’élève à 
360 francs à Genève, contre 280 fr à Lau-
sanne. Plus concrètement, un 3-pièces gene-
vois (l’équivalent d’un 2-pièces ailleurs en 
Suisse) par exemple, se loue 1120 francs dans
l’entrée de gamme, 1590 fr dans le moyen de

gamme et 2310 fr dans le haut de gamme.
A Lausanne, pour un 2-pièces, comptez
970 francs pour un locatif dans l’entrée de 
gamme, 1300 fr dans le moyen de gamme et
1880 fr dans le haut de gamme.

«En Suisse, en matière locative, la de-
mande actuelle se porte surtout sur des 
appartements comprenant entre 3 et 3,5 
pièces, note Hervé Froidevaux, associé 
chez Wuëst Partner. Pour les loyers, il sem-
ble difficile aux locataires de payer plus de
2000 francs par mois, alors que la limite 
dans l’arc lémanique est plutôt à 2500 fr.»

Ces baisses de loyers sont le résultat
d’une hausse de la construction de loge-
ments locatifs en Suisse conjuguée à la sta-
gnation de l’emploi et à une faible hausse de
l’évolution démographique par rapport aux
années précédentes. Rien qu’entre 2015 et
2016, 26% de locations en plus ont été pro-
posées. En 2016, 157 900 habitats de ce type
sont proposés, toujours selon les chiffres de
Wüest Partner. En 2006, on en comptait 
107 600. En dix ans, le taux de vacance dans
ce segment est ainsi passé de 1,6% à 2%.

Les propriétaires impactés
Dès lors, avec davantage de logements dis-
ponibles à la location, des prix en baisse et,
pour certains, une durée de recherche d’un
nouveau logement plus courte, les locatai-
res se retrouvent de nouveau davantage en
position de force. Et la situation pourrait 
continuer à évoluer prochainement plutôt
en leur faveur, annoncent les spécialistes
de Wüest Partner.

Cela ne fait pas l’affaire des propriétaires
immobiliers. Pour eux, cette évolution se 
traduit par une hausse des risques de surfa-
ces vacantes et des revenus locatifs en sta-
gnation, voire en baisse. Selon Wüest Par-
tner, ceux-ci essuient actuellement des per-
tes d’au moins 700 millions de francs en 
raison des nombreuses surfaces vacantes.

«Certains logements sont vacants parce
que les attentes des propriétaires en matière
de loyers ne sont pas réalistes et ne corres-
pondent pas à la taille, à l’état et au standard
de construction, ajoutent les spécialistes de
Wüest Partner. De nombreuses personnes 
ayant un pouvoir d’achat élevé se sont tour-
nées vers la propriété du logement.»

C’est votre droit L’écho des lois

Vous avez une question en lien 
avec votre logement? Posez-la 
à votredroitimmo@tdg.ch.
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Appartements en PPE: la 
demande plus forte que l’offre
U Du côté de la propriété immobilière,
la demande en appartements en PPE 
reste forte, ceux situés en milieu 
urbain étant particulièrement deman-
dés.

Parallèlement, la construction de
ce type de logements diminue. Près de
13 000 unités devraient être livrées au 
cours des douze derniers mois. Il y a 
trois ans, ce nombre était supérieur de 
près d’un tiers, note Wüest Partner 
dans son Immo-Monitoring 2017 (lire 
ci-contre). Certes, l’offre globale a 
augmenté au deuxième trimestre de 
2016. Mais, selon les observations du 
spécialiste en conseil immobilier, une 
nouvelle baisse de la production 
devrait avoir lieu ces prochains mois.

Dans ce contexte de forte demande
(malgré le durcissement par les 
banques des règles d’octroi des prêts 
hypothécaires) et de taux hypothécai-
res historiquement bas, les prix de 
vente des PPE devraient rester à la 
hausse. Entre 2015 et 2016, ils ont 
augmenté de 0,3% en moyenne en 
Suisse, après avoir grimpé de 43,2% 

entre 2006 et 2016. Les prix évoluent 
différemment selon les régions et à 
l’intérieur de ces mêmes régions. Ainsi, 
dans l’arc lémanique, les tarifs des PPE 
ont baissé de 1,3% sur une année, sauf 
à Genève où ils ont augmenté de 1,3%. 
Dans la région du Léman, y compris 
dans le canton du bout du lac, les prix 
ont explosé de plus de 40% sur dix ans.

Au deuxième trimestre de 2016,
le prix médian du mètre carré d’une 
PPE est de 11 700 francs à Genève et de 
9100 fr à Lausanne. A Lausanne, un 
4-pièces se vend entre 728 000 francs 
dans l’entrée de gamme, 1,019 million 
dans le moyen de gamme et 1,443 mil-
lion dans le haut de gamme. A Genève, 
l’équivalent d’un tel appartement 
(5-pièces) vaut entre 855 000 francs et 
1,526 million, selon la gamme.

La tendance haussière des prix 
devrait se maintenir en 2017 à un 
niveau identique à celui de 2016, avec 
une hausse de 0,3% attendue sur le 
plan national comme au niveau 
cantonal genevois, contre 0,2% dans
le reste de la région du Léman. F.B.

Des loyers en baisse, des appartements 
proposés à la location plus nombreux,
un taux de vacances en hausse, le marché 
du locatif semble se détendre en Suisse, 
notamment dans l’arc lémanique, selon 
en tout cas l’étude Immo-Monitoring 2017 
de Wüest Partner (lire ci-contre).
Qu’en pensent les professionnels du 
marché local? Etienne Nagy, directeur 
général et administrateur de Naef 
Immobilier, confirme la tendance: «La 
détente est bien réelle et a été amorcée 
depuis 2012 qui s’est présentée comme
un point d’inflexion du marché avec les 
premières baisses de prix, d’abord sur 
les biens commerciaux, ensuite sur les 
propriétés résidentielles. Plus récemment, 
nous avons observé également une légère 
baisse des loyers, pour le moins une 

Marché du locatif dans l’arc lémanique: détente ou pas détente?

stagnation des prix. Enfin, le dernier 
indicateur, qui reflète certainement le mieux 
ce phénomène, est le taux de vacance
qui est en augmentation continue depuis 
trois ans. Avec un taux supérieur à 1%
en moyenne nationale, le marché s’est 
normalisé. Seul l’arc lémanique présente 
un taux encore sensiblement inférieur.»
Etienne Nagy pronostique même la fin
de la crise du logement: «Avec un rythme
de construction de plus de 2000 logements 
par année (pour autant qu’il se confirme),

la pénurie sera également résorbée sur 
Genève d’ici à quelques années.»
Philippe Buzzi, directeur de la Gérance
de la Société privée de gérance (SPG),
nuance les observations de Wüest & 
Partner et l’avis de son confrère: «On ne 
peut pas dire que le nombre d’apparte-
ments proposé à la location est à la hausse, 
il reste stable en moyenne pour toutes les 
catégories et typologies confondues dans 
le portefeuille géré par la SPG. Par contre,
il est vrai que, pour les logements dont les 

loyers se situent au-dessus de 3000 francs 
par mois, une tendance haussière de 
disponibilité à la location est observée, 
indique-t-il. Nous ne pouvons donc pas 
confirmer qu’il y a réellement une détente 
sur le marché locatif des appartements
qui répondent aux critères des logements 
les plus demandés, à savoir les logements 
de 3 à 5 pièces dont les loyers sont
en-dessous de 3000 francs par mois. 
Elle est par contre plus présente pour
les logements de grandes tailles.» 
Concernant les prix, Philippe Buzzi 
constate un tassement «de l’ordre de 1,8% 
par rapport à 2015», mais, modère-t-il à 
nouveau, «il est influencé fortement par
la baisse des loyers des grands logements, 
à partir de 6-pièces et plus, qui sont les 
moins demandés à la location». F.B.

Philippe Buzzi
Directeur de la Gérance,
Société privée
de gérance (SPG)

Etienne Nagy
Directeur général
et administrateur
de Naef Immobilier

Hervé 
Froidevaux 
Associé chez 
Wüest Partner

Si les logements de 3 à 3,5 pièces sont les plus recherchés en Suisse,
ceux d’au moins 5 -pièces sont privilégiés par les familles avec enfants. KEYSTONE

Villas indépendantes:
de plus en plus rares
U Vingt pour-cent des Suisses à la 
recherche d’un logement souhaitent 
acquérir une maison individuelle.
La demande est là. Celle-ci se concen-
tre sur des biens dont le prix est égal 
ou inférieur à 1,5 million de francs.

Sauf que la construction de ce type
de logement est en baisse depuis 
quelques années. La pénurie se fait
en particulier sentir s’agissant des 
maisons individuelles indépendantes. 
Seule une villa sur huit des 37 400 
maisons mises en vente actuellement 
en Suisse fait partie de cette catégorie, 
note Wüest Partner dans son Immo-
Monitoring 2017. Au point que 
le spécialiste en conseil immobilier 
parle de «segment de niche».

En cause: la rareté des terrains
à bâtir, qui engendre une hausse des 
prix de vente des parcelles, ainsi que 
les nouvelles lois en matière d’aména-
gement du territoire, expliquent les 
auteurs du rapport.

Entre 2015 et 2016, les prix de vente
des villas ont  augmenté de 1,2% en 
moyenne en Suisse. Entre 2006 et 

2016, ils ont pris 35,9% de plus. Des 
écarts de prix sont constatés selon les 
régions. En une année, ils ont baissé
de 2% dans l’arc lémanique et de 4,4% 
dans le canton de Genève. Sur dix ans, 
la différence est encore bien plus 
marquée à l’intérieur même de cette 
région: la hausse a été beaucoup moins 
forte dans le canton du bout du lac 
(5,1%) que dans le reste de la région
du Léman (38,3%).

Au deuxième trimestre de 2016,
le prix médian d’une maison indivi-
duelle est de 1,441 million francs à 
Genève et de 1,201 million à Lausanne.

Pour 2017, les experts de Wüest 
Partner s’attendent à une légère hausse 
de l’offre lors du premier semestre, 
avant que la tendance baissière 
enregistrée ces trois dernières années 
ne se réinstalle. S’agissant des prix,
ils devraient continuer d’augmenter 
sur le plan national (+0,6%). En 
revanche, dans l’arc lémanique,
ils devraient poursuivre leur baisse, 
mais bien moins vite qu’auparavant 
(-0,7%). F.B.

Des avocats spécialisés y répondent tous les samedis
dans le supplément ImmoPlus 

de la Tribune de Genève, sous la rubrique 
« C’est votre droit ». 

Supplément ImmoPlus

Vous êtes locataire 
ou propriétaire ? 

Vous avez une question en lien avec le logement 

que vous occupez ou que vous louez à un tiers ? 

Envoyez-la à votredroitimmo@tdg.ch

Me François Zutter
Avocat
Asloca Genève

Me Pierre Stastny
Avocat
Asloca Geneve

Me Christophe Aumeunier
Avocat conseil,

secrétaire général de
 la Chambre genevoise

 immobilière

Me Laure Meyer
Avocate conseil,

 Chambre genevoise
 immobilière


